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La République centrafricaine (RCA) est rurale : l’agriculture et l’élevage sont les deux principaux
secteurs économiques du pays ; ils emploient 75 % de la population active et contribuent à
hauteur de 55 % au PIB. La RCA dispose d’atouts majeurs comme le foncier, les pâturages, les
ressources en eau et le couvert forestier qui sont abondants. Pourtant, les modes de production
sont de moins en moins performants au fil des décennies, concomitamment à la dégradation de la
situation politique et sécuritaire : l’agriculture a sombré dans une crise aigüe matérialisée par la
chute de la productivité et des rendements de toutes les cultures, tristement caractérisée par des
tensions de plus en plus graves voire des conflits entre usagers de l’espace (cultivateurs, éleveurs,
chasseurs, miniers…).

Outre l’impératif d’un État de droit restauré, les campagnes centrafricaines doivent
nécessairement, pour retrouver la paix, renouer avec le progrès technique et social. La jeunesse
l’exige, ne pouvant se résigner dans le silence à vivre « pauvrement » : ses aspirations à des
revenus dignes, tirés de la terre, sont à satisfaire. Pour relever ce défi prioritaire, les leviers du
développement agricole sont à actionner rapidement.

Débutée dans la violence des années 2012-2013, traversée par des vagues d’espoir avec les
processus réussis du Forum de Bangui de mai 2015 et des élections de 2015-2016, la crise
centrafricaine demeure complexe. Malgré des efforts internationaux considérables, y compris
avec le déploiement d’une mission multidimensionnelle des Nations Unies (MINUSCA), la sortie
de crise reste encore incertaine. Le contexte actuel est en effet caractérisé non seulement par des
situations d'urgence humanitaire (déplacements et mouvements de population, violences,
pillages, attaques d'hommes armés contre les populations civiles) mais aussi par des
problématiques plus structurelles qui datent de bien avant la crise (problèmes de gouvernance,
absence d’investissement dans les infrastructures et les services publics, manque de personnels
formés, climat des affaires très dégradé, etc.).

Dans cet environnement globalement incertain et fluctuant, il faut pouvoir s’adapter aux
évolutions permanentes de situation et, à chaque fois, repenser la réponse en combinant les
opportunités offertes par la gamme d’actions du triptyque humanitaire-relèvement-
développement (ou du triptyque humanitaire-sécurisation-développement). Le déploiement de
l’État et de ses services ainsi que celui des acteurs de l’aide sont encore très variables selon les
zones, et cette absence ou faible présence est la source de nombreuses difficultés.

Malgré tout cela, les ministères de l’Agriculture et de l’Élevage et plusieurs partenaires ont
souhaité faire le point sur les enjeux de la relance du secteur agricole et de l’élevage. L’objectif
était de poser un regard critique et constructif sur la situation économique et sociale en milieu
rural pour suggérer des changements dans les modes d’intervention. C’est ainsi que l’Alliance française
de Bangui, l’Université de Bangui et un think-tank international, le Groupe URD, ont animé le colloque
intitulé « Le développement agricole en Centrafrique », les 28 février et 1er mars 2018.

Ce colloque s’inscrit dans le cadre d’un long et fidèle processus d’accompagnement des
partenaires de la RCA spécialisés dans le développement agricole. En effet, il fait suite à :

• La conférence de la Journée mondiale de l’alimentation d’octobre 2015, où est intervenu le
Professeur Marc Dufumier (50 ans, jour pour jour, après la mission de René Dumont, invité à
l’époque par le Président David Dacko),

• La rencontre nationale animée par le ministère du Plan et le Groupe URD le 17 mars 2016,
portant sur la coordination de l’aide humanitaire, l’aide au développement et les fonds dédiés à la
stabilisation (cf. encadré ci-dessous),

• La rédaction et la publication en décembre 2015 de la Feuille de route de la relance agricole
- plan d’action 2016-2018 » (cf. encadré ci-dessous),
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« Les parties prenantes ont insisté sur le fait que les mécanismes de gestion de
l'information, de coordination de la programmation et de l'évaluation des
interventions de type humanitaire et de développement, restaient trop souvent
disjoints, ou s'arrêtaient souvent à des séquences de diagnostic commun, sans
modification des comportements institutionnels individualistes des partenaires
(la complexité étant citée comme l'obstacle majeur).

La complexité des situations locales et le difficile accès des acteurs nationaux aux
instruments financiers des bailleurs participent malheureusement à une certaine
marginalisation du pouvoir dans les décisions prises, phénomène renforcé par
l’absence de plans d’action opérationnels, comme nouvelles stratégies d’interventions. »

• Le séminaire organisé par la Délégation de l’Union européenne en juin et juillet 2016 pour
dresser le bilan de la première phase de mise enœuvre du fonds Bêkou (voir encadré),

• L’élaboration du Plan de relèvement et de consolidation de la paix en Centrafrique (P-RCPCA),
présenté officiellement à Bruxelles en novembre 2016,

• L’atelier sur les États fragiles organisé à Bangui en novembre 2017 dans le cadre du groupe
de travail de l’OCDE « Résilience »,

• La sortie en février 2018 de la « Feuille de route de l’élevage en République centrafricaine
2017-2021 ».
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La relance du secteur agricole repose sur quatre principales préoccupations : la
vulnérabilité des communautés de base, les conflits intercommunautaires, le chômage
des jeunes et la mauvaise gouvernance. Elle dégage ensuite les perspectives suivantes :
le développement économique, la réconciliation nationale, la modernisation et la
compétitivité de l’agriculture. Quatre axes stratégiques en découlent :
Axe1:Résilience,relancedurabledesactivitésagropastoralesetdéveloppementéconomique
Si la paix est un préalable à la réalisation d’une sécurité alimentaire, il n’est pas
moins vrai que la reconstruction rapide d’une agriculture productive au profit du
plus grand nombre est elle-même une des conditions indispensables au retour de
la paix. En matière de résilience, les activités suivantes ont donc été identifiées :
• Poursuivre l’assistance alimentaire (déplacés et retournés),
• Mettre à disposition des moyens de production et l’accès aux marchés,
• Développer les chaînes de valeurs.

Axe 2 : Agriculture, facteur de réconciliation nationale
Il s’agira de favoriser la réconciliation à travers le renforcement du dialogue entre
agriculteurs et éleveurs, les échanges économiques intercommunautaires ainsi
que la réinsertion des ex-combattants (DDR) dans des activités agropastorales.
Pour ce faire, il est question de :
• Retisserleslienséconomiquesentrecommunautés(agriculteurs,éleveurs,commerçants...),
• Développer l’intégration entre l’agriculture et l’élevage,
• Favoriser la réinsertion des ex-combattants dans les activités agropastorales.

Axe 3 : Insertion professionnelle et entreprenariat des jeunes
Un cadre institutionnel plus incitatif permettra de former, d’accompagner et de
financer l’entreprenariat coopératif des jeunes. Indirectement, il résorbera leur
chômage, leur donnera de nouvelles perspectives et jettera les bases de la
transformation de l’agriculture centrafricaine. Cela suppose de :
• Reconquérir lemarchénational(oignon,pouletdechair,œuf,poisson,riz,maïs,huile…),
• Promouvoir des sociétés coopératives,
• Accompagnerlescoopérativespourqu’ellesdeviennentdevéritablesentreprisesagricoles.

Axe 4 : Gouvernance agricole et compétitivité de l’agriculture
La République centrafricaine possède un avantage comparatif écologique et
géographique au sein de la sous-région qu’une meilleure gouvernance permettra
de valoriser afin d’assurer la sécurité alimentaire, de réduire la pauvreté et
d’accélérer la croissance en accord avec les déclarations de Maputo et de Malabo.
De manière spécifique, il s’agira de :
• Promouvoirlagestionaxéesurlesrésultats(GAR)commemodedegestiondusecteur,
• Améliorer l’environnement des affaires,
• Mettre en place un dispositif institutionnel inclusif à trois niveaux : politique et
stratégique, coordination technique, pilotage en région,
• Réformer les principales institutions du secteur (ACDA, ANDE, FDAP,
ORCCPA, CENTRAPALM, cellule COTON, SEGA…).

Extrait de la présentation de Le Parfait Magoumbala, directeur général des études,
de la planification, du suivi/évaluation et des statistiques agricoles au ministère de
l’Agriculture. stratégies d’interventions. »
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Le colloque « Le développement agricole en Centrafrique » tenu les 28 février et 1er mars 2018 à
l’Alliance française de Bangui ne visait pas à construire de quelconques politiques. Il se voulait en
revanche une initiative volontaire : le gouvernement centrafricain et l’Alliance française de Bangui,
en invitant tous les partenaires, souhaitaient promouvoir le pluralisme des pensées et nourrir un
débat citoyen.

Aux côtés de l’Alliance française de Bangui et du gouvernement centrafricain, se sont aussi
impliquées pour l’organisation et l’animation du colloque quatre agences pivots des Nations-
Unies  : la FAO, le PNUD, le PAM et le FNUAP. La Délégation de l’Union européenne et
l’ambassade de France étaient partenaires et principaux bailleurs de fonds.

La mobilisation aura été à l’image d’un établissement promouvant la « culture populaire » : 300
personnes ont participé (plus de 200 inscrits), dont trois ministres du gouvernement, une
affluence record, preuve de la pertinence des sujets proposés et des modalités des débats. La
partie nationale a sensiblement contribué aux échanges par la mobilisation d’une dizaine de
directions techniques de sept ministères (Agriculture, Élevage, Plan, Affaires sociales,
Administration du territoire, Enseignement supérieur, Recherche scientifique).

Le plan de réponse humanitaire (PRH), dont la mise en œuvre est pilotée par OCHA, le P-RCPCA,
sous l’égide du ministère du Plan, proposent un ensemble de principes directeurs et de
critères pour articuler humanitaire et relèvement, éviter toute duplication éventuelle
et initier dès que possible le transfert progressif des responsabilités aux autorités
nationales et locales (conforter le développement des services sociaux de base et de
protection). Ce modus operandi fait écho aux principes de la déclaration de Paris et celle de
Busan sur les États fragiles (OCDE/PNUD).

Bien que toutes les parties prenantes à ces deux plans stratégiques soient d'accord pour soutenir
une forte coordination entre acteurs et articuler simultanément dans le temps et dans l’espace à
la fois les actions d'urgence et les actions de relèvement (selon l'évolution du contexte), et ce
d’autant que l’agriculture est un socle structurant en RCA, il faut reconnaître que peu de
réflexions ont été menées sur la façon de traduire dans le concret ce lien ou nexus « urgence-
relèvement-développement » en dehors de l’atelier de juin-juillet 2016 avec Bêkou et de celui
organisé en 2017 par l’OCDE. Or, encourager cet échange est d’autant plus essentiel dans le
secteur de l'agriculture et de l'élevage que ce dernier constitue à la fois la colonne vertébrale des
perspectives de développement du pays et un des axes autour desquels s’articulent de
nombreuses dynamiques de conflictualité, sans compter qu’il est aujourd'hui la première source
de revenu (ou de subsistance) des populations.

Enfin, le colloque est susceptible au niveau international de « nourrir » le Grand Bargain, accord
universel hérité du Sommet humanitaire mondial (Istanbul, mai 2016). Les résultats de l’exercice
s’adressent donc à la fois aux acteurs nationaux et aux organisations internationales.
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La mise en œuvre de solutions techniques pour recréer des systèmes de production agro-
pastoraux viables, des relations économiques génératrices de lien social et de nouvelles « libertés
d’investir » pour les femmes et les jeunes restera fortement portée par les valeurs culturelles et
traditionnelles du monde rural. L’histoire du pays, l’histoire et la géographie agraires seront le
socle de la reconstruction. Ce patrimoine immatériel est refondateur. Revenir sur les enjeux du
développement tout en explorant les pistes du futur, tels sont les objectifs du colloque. Quatre
principales questions ont ainsi été soumises au débat :

- Comment conjuguer action humanitaire et action publique pour que l’impact de la coopération
soit la plus durable possible ?

- Quels droits faire évoluer et quelles initiatives soutenir pour conforter le rôle moteur des
femmes dans l’économie rurale ?

- La relance des marchés et des filières d’exportation peut-elle enclencher un processus de
recapitalisation en situation d’instabilité chronique ?

- Quelles sont les options pour intégrer systèmes de culture et systèmes pastoraux et
promouvoir la gestion concertée des ressources naturelles et des espaces ?

Le Grand Bargain est un accord conclu entre plus de 30 pays et donateurs de
l’humanitaire, visant à donner plus de responsabilités aux populations aidées dans
le pilotage et la mise enœuvre des opérations d’assistance.

Cet accord prévoit une série de réformes à implémenter d’ici 2020, visant à
augmenter les ressources dédiées à la cause humanitaire mais aussi à réduire la
lourdeur des procédures administratives, lorsque celles-ci pèsent sur le coût des
opérations, leur rapidité et leur prévisibilité.

Le Grand Bargain engage les donateurs et les gouvernements à affecter 25 % des
ressources aux opérateurs nationaux.



QUELQUES
CITATIONS
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« Les thèmes retenus sont importants pour le gouvernement. La crise qui a secoué le pays a fortement
permis de spéculer sur le clivage inter-ethnique et elle a fini par opposer agriculteurs villageois et
éleveurs de bovins. L’atelier sera l’occasion d’analyser les interactions entre les communautés
agricoles et pastorales dont la coexistence sur des espaces donnés devient problématique. »

« La situation sociale des femmes est différemment représentée dans le milieu rural où la
tradition sert encore de loi sociale et de loi morale. Toutes les catégories continuent à perpétuer
les stéréotypes dans leurs discours et dans leurs comportements. Il faut pourtant noter que les
femmes sont non seulement le nouveau vecteur pour le développement rural, mais qu’elles
travaillent déjà activement à la prévention des conflits et à la cohésion sociale aux niveaux
communautaire et national. »

« Pour passer des sources de financement humanitaire à celles du développement, le leadership
national doit être renforcé et les systèmes nationaux doivent davantage être employés.
Cependant, il est crucial de garantir que cette transition ne conduise pas à la cessation soudaine
des programmes financés par des sources humanitaires. Les programmes de relèvement
immédiat en cours de mise en œuvre par les acteurs humanitaires ne doivent pas s’interrompre
brusquement ; au contraire, la mise en œuvre du RCPCA doit s’appuyer sur les capacités dont
disposent ces acteurs et sur les acquis de leurs programmes. »

« Ce colloque est l‘occasion de se convaincre qu’il n’y a pas d’avenir en République centrafricaine
sans redéploiement des services publics et sans relance du secteur agricole. La paix durable passera
par le relèvement économique et la relance économique passera par le secteur agricole qui fait
encore aujourd’hui vivre environ 70 % de la population et représente 50 % des ressources du pays. »

« Dans des circonstances d’urgence comme en période de conflit armé où règne l’insécurité,
l’agriculture peut constituer un facteur de sécurité. Car l’agriculteur n’est pas un prédateur, c’est
quelqu’un qui se projette dans l’avenir, quelqu’un qui investit. Par son action, il contribue à la
stabilité d’un pays. Ainsi, bien que les besoins humanitaires existent toujours en Centrafrique, il
n’en demeure pas moins qu’il faut penser au secteur de l’agriculture. »

« Je suis convaincu que les analyses et les débats de ces 2 jours de colloque permettront de
partager des expériences positives et de réussite qui pourront être capitalisées et diffusées via les
nouvelles stratégies nationales de « développement rural et local intégré » à venir et qui pourront
répondre de manière effective et holistique aux besoins des populations. »



1. TABLE-RONDE
« LIEN HUMANITAIRE-

DÉVELOPPEMENT DANS LE
SECTEUR AGROPASTORAL »
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Les appuis au secteur agropastoral se retrouvent à la fois :

• Dans le PRH (notamment au niveau cluster sécurité alimentaire),

• Dans le pilier 2 du P-RCPCA (avec un accent sur la sécurité alimentaire et la résilience),

• Dans lepilier3duP-RCPCA(avecunaccentsur la relancedessecteursproductifsetd’exportation).

Le cluster sécurité alimentaire, qui représente l’instance de coordination des interventions d’urgence
en RCA, est animé par la FAO et le PAM, conformément à leurs mandats d’agences humanitaires.
Les actions préconisées dans ce cadre visent à apporter une assistance directe aux personnes en
détresse (individus ou ménages) et à reconstruire a minima leurs moyens de subsistance. Les
actions planifiées dans le P-RCPCA se consacrent à la résilience (pilier 2) et à la redynamisation des
secteurs productifs (pilier 3). Une partie de son périmètre croise celui du PRH (reconstitution des
moyens d’existence des ménages), ce qui souligne l’enjeu d’une meilleure concertation entre le
cluster sécurité alimentaire et le ministère en charge du développement agro-pastoral.

• Identifier les complémentarités entre actions de relèvement et actions humanitaires

• Préciser la nature des interventions humanitaires par zone géographique (par exemple :
traitement de la malnutrition aiguë sévère) et selon les priorités du relèvement (par exemple :
mesures structurantes pour réduire la malnutrition chronique)

• Préciser le ciblage des bénéficiaires.

• Les approches préconisées dans l’humanitaire et le développement pour soutenir le
secteur agropastoral : Nicolas Nganze Doukou, secrétaire permanent du P-RCPCA

• Les enseignements tirés des actions de relèvement sur le terrain : Ernest Mushekuru,
coordinateur du cluster sécurité alimentaire

• Les complémentarités des actions de développement par rapport aux actions humanitaires et
de relèvement : Le Parfait Magoumbala, directeur de la planification au ministère de l’Agriculture.

La crise centrafricaine est caractérisée non seulement par des situations d'urgence humanitaire
(attaques d'hommes armés contre les populations civiles, déplacements forcés de populations,
violences, pillages) mais aussi par des problématiques structurelles qui sont anciennes (faiblesse
des forces de l’ordre, absence d’investissements publics, défaillance des services rendus aux
populations, y compris dans les secteurs sociaux, climat des affaires dégradé).

La finalité de cette table-ronde était de proposer une déclinaison opérationnelle des actions
de soutien au secteur agricole et de l'élevage et de proposer, dans un contexte
complexe et fragile, des déclinaisons pratiques au concept encore très théorique de
« nexus urgence-relèvement-développement ». Les travaux se sont inspirés des principes
directeurs indiqués dans le P-RCPCA.
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Pour la mise enœuvre du P-RCPCA, plusieurs organes sont prévus :

• Le Conseil d’Orientation (CO) : il permet un dialogue à haut niveau sur les
orientations politiques. Il est présidé par le Président de la République,

• LeComitéDirecteur(CD):ilassurelacoordinationtechniqueàl’échelondesportefeuilles,

• Le Comité Directeur Conjoint (CDC) : il est en charge de la coordination
technique et programmatique,

Pour ce faire, le CDC se repose sur les groupes de coordination des piliers qui eux-
mêmes peuvent se subdiviser en sous-groupes sectoriels le cas échéant.

Les trois piliers du P-RCPCA sont les suivants :

• Pilier 1 : Paix, sécurité et réconciliation nationale,

• Pilier 2 : Contrat social entre la population et l’État,

• Pilier 3 : Relèvement économique et la relance des secteurs productifs.

Les groupes de coordination des piliers sont responsables de la programmation du
P-RCPCA et suivent l’avancée des activités.

Les partenaires au développement doivent utiliser ces groupes pour présenter leurs
financements, discuter de leur alignement sur les priorités du P-RCPCA, impulser
les synergies potentielles avec les autres acteurs, éviter la duplication des initiatives
et rendre compte le cas échéant des réalisations déjà mises enœuvre ou achevées.

C’est également une enceinte permettant aux cadres des ministères sectoriels et
aux cadres du ministère du Plan d’assurer le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre
des projets et programmes.

Extrait de la présentation de Le Parfait Magoumbala, directeur général des études, de la planification,
du suivi/évaluation et des statistiques agricoles au ministère de l’Agriculture.
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Par conséquent, si les activités relevant de l’assistance humanitaire visent des « personnes » en
situation critique en répondant de manière directe à leurs besoins vitaux, les interventions plus
structurantes de relèvement portent sur la reconstruction et la relance de « secteurs » (voir tableau
ci-après). Il demeure donc essentiel d’assurer une continuité et une cohérence entre ces
interventions qui, comme on le verra par la suite, sont mises en œuvre dans des contextes très
complexes avec des principes, des ciblages, des modalités opératoires et des durées différents.

L’atelier, en mobilisant les experts du cluster sécurité alimentaire, du P-RCPCA et des bailleurs du
relèvement (notamment Fonds Bêkou), a permis de présenter un gradient situationnel très contrasté :

- Des zones « rouges » caractérisées par une instabilité aigue où l’on assiste à des attaques répétées,
engendrant d’importants mouvements de population, le non-respect des droits humains et où la
réponse à apporter est celle de « sauver des vies » en fournissant un accès aux besoins essentiels. C'est
l'exemple des préfectures du Centre-Nord, du Sud-Est et des cas récents de Paoua et Ippy.

- Des zones « orange » caractérisées par une sorte de « procrastination » de l'instabilité. Une relative
sécurité contraste avec la présence de déplacés et les agissements de groupes armés. À tout moment,
l'insécurité peut revenir (par exemple : Batangafo, Kabo, Kaga-Bandoro).

- Des zones « jaunes », relativement stables, où l'État est redéployé et où des initiatives de
redynamisation socio-économique sont envisagées (Ex : Bambari, Sud-Ouest du pays).

- Des zones « vertes », sécurisées par les forces de l'ordre, où les besoins essentiels sont assurés
et où il existe une forte demande pour financer des projets de relèvement socio-économique (par
exemple : Bangui, la Lobaye, l’Ombella Mpoko, la Kemo).

Il faut par ailleurs souligner que ces zones ou « situations contextuelles » ne sont pas statiques et
ne suivent pas non plus une dynamique d’amélioration linéaire : elles peuvent facilement glisser
d'une situation orange/jaune vers le rouge et vice-versa. Il faut donc à chaque fois adapter une
réponse tantôt d'urgence/humanitaire dans les zones rouges et oranges, tantôt de relèvement
précoce/développement dans les zones jaunes et vertes. Un consensus ressort autour de
l'importance d'agir avec des approches de type LRRD (linking relief, rehabilitation, development) et
de garantir la coordination de l’ensemble des acteurs du triptyque « humanitaire-développement-
paix », souvent régis par des normes étanches. Par ailleurs, certaines zones jaunes ou vertes
peuvent aussi contenir des poches de forte instabilité, très localisées (exemple : sous-préfecture
d’Amada Gaza, dans la Mambere Kadéi).

De manière assez cohérente, les interventions de sécurité alimentaire se concentrent en majorité
dans les zones plus rouge/orange du pays. En revanche, on remarque l’absence (ou le nombre
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réduit) d’activités et/ou de partenaires là l’où on pourrait investir davantage via des interventions
agropastorales plus structurantes : le nord-est (zone délaissée et zone d’origine historique de la
Séléka), l’axe Bangui-Bouar, la Kemo, et aussi les préfectures du nord-ouest qui, bien que affectées
par des affrontements et exactions commis par les groupes armés, demeurent le « grenier de la RCA ».
Si l’on insère sur cette carte les interventions planifiées par les trois bailleurs de fonds principales qui
interviennent plutôt dans des approches de relèvement précoce et LRRD (la Banque mondiale, le
Fonds Bêkou et le FIDA), on constate néanmoins que ces zones seront potentiellement couvertes :

- La Banque mondiale mettra bientôt en œuvre des programmes dans le nord-est, le nord-ouest
(« connectivité rurale ») et Bangui ;

- Le FIDA dans la Nana Mambéré et une partie de l’Ouham Pendé ;

- Le Fonds Bêkou dans le nord-est, le nord-ouest, la Lobaye, l’Ombella Mpoko, Bangui et la Kemo.

L'idée selon laquelle l'aide humanitaire est accordée à ceux qui en ont le plus besoin (le principe
fondamental d'impartialité) est essentielle. L’aide au relèvement (et au développement) pourrait et
devrait en revanche se fonder sur l’analyse des capacités et l’appui à ceux qui ne sont pas
forcément dans la situation de « devoir survivre » : ce soutien peut naturellement
générer des progrès techniques et économiques et, de proche en proche, amorcer un
cycle vertueux bénéfique à d’autres groupes socio-économiques, avoir des retombées
(externalités positives) sur l’ensemble du secteur concerné et des populations rurales.

L’atelier a ainsi proposé, sans prétention d’exhaustivité, une typologie des approches de ciblage et
des groupes cibles, établie selon les différents contextes décrits dans la section précédente.

S’il est évident que dans les interventions préconisées en zones d’urgence et post-urgence, on
privilégiera les individus et les ménages, dans les contextes plus stables de relèvement et de
développement on ciblera davantage des acteurs qui ont des personnalités juridiques et qui
incarnent des dynamiques sociales et économiques plus structurées.

Une certaine cohérence semble donc se dégager en termes de couverture et de type
d’intervention (urgence & post-urgence vs. relèvement & développement). Le défi
réside dans les critères de ciblage et dans l’articulation des activités, en particulier dans
le temps. La coordination des bailleurs et partenaires reste en effet à conforter.
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En passant des interventions d’urgence et post-urgence à des actions de relèvement, il faudrait donc
que l’attention soit mise plus sur la reconstruction du secteur et de sa capacité à apporter des services
pour satisfaire toutes les parties prenantes plutôt que sur le fait de répondre de manière ponctuelle et
directe, mais non durable, aux besoins immédiats d’individus. C’est dans cette reconstruction du
« secteur » que, de manière progressive, il faut impliquer notamment les services de l’État et travailler
« avec » et « pour » les principales parties prenantes (dans le secteur agropastoral : producteurs - avec
des différents niveaux d’agrégation et de maturité - commerçants, secteur privé, etc.) afin de poser les
jalons d’une reconstruction durable du secteur en question.

Plus on va vers des situations et contextes stables, plus on doit accroître l’appui et le
travail pour et avec le gouvernement et les structures nationales, qui ont une légitimité
économique et sociale (voire juridique) majeure.

Pour répondre globalement au problème de la décapitalisation des producteurs agropastoraux, la
tendance des bailleurs consiste généralement à se focaliser - depuis fin 2013/début 2014 - sur
des distributions de « kits » (semences et vivres) ou sur des transferts monétaires (bons d'achat).
Ces opérations sont inscrites dans une logique de soutien aux moyens d’existence. Elles permettent
de préserver l’état de santé (notamment nutritionnelle) des ménages mais elle ne redynamise pas le
secteur agropastoral dans son ensemble (cf. pilier 3 du P-RCPA), notamment les filières porteuses.
Elles peuvent même induire une certaine forme de dépendance à l’assistanat, dont il faut
encourager la sortie quand la situation le permet.

En l’occurrence, il faudrait dans les zones jaunes et vertes contribuer à la restauration des
services, instances et mécanismes susceptibles d’assurer un accès durable et à
moindre coût aux intrants (semences, formations, géniteurs, services financiers, produits
vétérinaires, etc.). Ce type d’approche est à privilégier en renforçant la résilience communautaire et
en relevant les défis structurels des filières porteuses.

La matrice ci-contre présente un possible phasage des activités d’appui selon les contextes et selon
les domaines que l’on veut renforcer (économique, financier, social, organisationnel, etc.).
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Cette matrice se propose d’être un outil (à améliorer et/ou adapter en tenant compte de la
spécificité de chaque contexte/situation…) pour comprendre quel type d’activité peut être mis en
œuvre dans quelle situation et avec quel objectif. Il ressort que certaines activités peuvent être
considérées comme des « actions passerelles » qui peuvent être des facteurs contribuant au
changement d’une phase à une autre :

- Si les activités sont développées dans un contexte / situation (post-urgence), elles peuvent
susciter l’émergence d’autres formes plus complexes d’interventions dans un contexte estimé
meilleur (relèvement) et donc enclencher un processus progressif de développement. Par exemple,
la « Caisse de résilience » peut pousser vers des pratiques d’épargne et de crédit plus formelles
comme les établissements de microfinance.

- Si les activités sont engagées dans un objectif bien spécifique (économique), elles peuvent à
terme impacter d’autres dimensions du développement comme celles du social ou de la
réconciliation (Par exemple, l’appui aux centres de formation génère de fait des progrès techniques
qui améliorent à moyen et long termes les performances et les revenus des producteurs).

D’autres structures nationales (instances) et approches ont fait la preuve de leur
utilité quelle que soit la situation (urgence / post-urgence / relèvement) et
mériteraient d'être davantage utilisées ou soutenues :

• Au niveau des instances (étatiques et communautaires) susceptibles de fournir des
services : le renforcement des capacités de l’Institut Centrafricain de Recherche
Agricole (ICRA), dans le domaine de l'accès aux semences (projet Banque mondiale,
WHH et FIDA) ; la restructuration de la Chambre d’agriculture ; la redynamisation des
plateformes multifonctionnelles dans le domaine de la valorisation des produits
agricoles et l'accès à l'énergie en milieu rural (BAD et Fonds Bêkou) ; la redynamisation
des centres ruraux d’éducation et de formation (CREF ) comme expérience dans le
domaine de la formation rurale et communautaire. En termes de structuration des
organisations paysannes : l'appui aux maraîchers et leur structuration en union
(exemple réussi des maraîchers de Bangui : projet WHH/coopération allemande).

• Au niveau des approches : les actions développées dans le cadre du projet « Pôle de
Développement » (Union européenne) en termes de gouvernance locale et de
renforcement des capacités des organisations de la société civile, notamment dans la
Kemo et la Nana Mambéré (projet mis en œuvre par l’IRAM et l’ONG nationale
ECHELLE). Au niveau des mécanismes de gestion des conflits entre agriculteurs et
éleveurs : plusieurs ONG ont appuyé la redynamisation, voire la mise en place,
d’instances locales en charge de la gestion des espaces et de la gestion pacifique des
conflits, surtout dans les zones de transhumance. Ces expériences mériteraient d’être
davantage analysées et capitalisées afin de les dupliquer dans d’autres zones du pays.
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Pour opérationnaliser le nexus « humanitaire-relèvement-développement », il s’avère essentiel que
les institutions, les bailleurs et les partenaires de mise enœuvre prennent en compte :

- D’autres types de critères de ciblage (vulnérabilité vs. performance) et d’autres groupes cibles (dimension
individuelle vs. dimension collective), que ceux en lien avec l’intervention humanitaire immédiate ;

- La prise en compte du facteur temps (court terme vs. long terme), le temps d’instruction des
bailleurs du développement n’étant pas celui des humanitaires, ce qui peut provoquer des « gaps »
préjudiciables de financement en l’absence de coordination ;

- D’autres formules d’engagement et de partenariat entre les différentes parties prenantes : les
bailleurs de fonds, agences des Nations Unies, gouvernement, ONG, communautés, secteur privé,
afin d’être plus flexibles, coordonnés et inscrits dans la durée, en valorisant les expériences / succès
locaux (ceci est aussi un des principes de Busan) ;

- Le « périmètre » des réponses apportées : promouvoir aussi une approche sectorielle et non
seulement individuelle (« réponse immédiate aux besoins » vs. « redynamisation des services pour
répondre aux besoins des producteurs ») ;

- Les besoins, rôles et responsabilités des autorités locales/nationales (neutralité, substitution vs. co-
construction & renforcement des capacités des services étatiques) : ceci peut être en particulier le cas
du sous-secteur de l’enseignement technique agricole (domaine dans lequel les opérateurs étrangers
ne peuvent se substituer aux nationaux).

En bref, la réponse en faveur d'un relèvement durable doit : i) s’allier la pleine implication des acteurs
nationaux, ii) s'appuyer sur la mise en place de « services pérennes », iii) valoriser les possibles synergies
et partenariats avec le secteur privé et, iv) conforter la coordination avec les institutions légitimes.
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2. TABLE-RONDE
« RÔLES DES FEMMES

DANS LE DÉVELOPPEMENT
AGROPASTORAL »
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Les femmes occupent un rôle essentiel dans les dynamiques sociales et économiques de la RCA et jouent,
dans le secteur de l’agriculture, un rôle prédominant avec une division du travail bien marquée. Dans le
secteur vivrier, elles assurent une partie importante des opérations culturales : les travaux de semis, de
récolte et de post-récolte leur sont spécifiquement dévolus, tandis que les hommes s'occupent
prioritairement du défrichement, du dessouchage, du labour et du sarclage. Les femmes agricultrices
pratiquent essentiellement les cultures vivrières et maraîchères dont elles sont les principales productrices
et dont elles ont l'usufruit sur les lopins de terres attribués par les hommes. Elles contrôlent également les
activités d’élevage domestique. L’élevage est pratiqué par plus de 80 % de la population rurale, mais c’est le
petit élevage traditionnel qui prédomine. Les femmes sont en majorité impliquées dans l’élevage à cycle
court (petits ruminants, porcins, volailles), tant dans la production que dans la transformation et la
commercialisation des produits. L’élevage du gros bétail relève plus des attributions des hommes, mais les
femmes sont généralement les gestionnaires du lait. Dans les familles rurales, l’homme est
traditionnellement le chef des activités rapportant des revenus importants, même si la femme se charge de
la majeure partie des activités, que ce soit dans l’agriculture, l’élevage, la pêche ou la sécurité alimentaire.

Dans les familles rurales, la complémentarité entre les rôles des hommes et des femmes n’empêche
pas l’inégalité face à la décision, à la charge de travail et au juste partage des bénéfices tirés des
activités. Pour les femmes, ces dernières se surajoutent aux tâches ménagères, aux soins des
enfants, à la collecte du bois et de l’eau, etc. La crise qu’a connue la RCA depuis 2012 n’a fait que
détériorer les conditions de vie des femmes et ajouter de nouvelles difficultés à leur
épanouissement : déplacements, destructions, pillages, violences généralisées, maladies.

Pourtant, des marges de manœuvre considérables existent en termes de progrès technique,
économique et social si on revisite le rôle des femmes dans le secteur rural. Celles-ci étant souvent
impliquées dans la prévention des conflits et la recherche de la cohésion sociale aux niveaux
communautaire et national, elles pourraient fortement contribuer à la construction de la paix. La
situation actuelle de sortie de crise constitue en effet une opportunité pour mieux concevoir, planifier
et coordonner les actions qui vont concourir à un processus d’autonomisation et d’épanouissement de la
femme rurale en s’alignant aussi avec les objectifs et les orientations du P-RCPCA qui souligne le rôle des
femmes dans le processus de développement.

Durant la dernière décennie, plusieurs approches et actions ont été développées en milieu rural pour
soutenir le processus d’autonomisation des femmes. La table-ronde a permis de mieux les découvrir
et en voici un rapide aperçu.

• Partager des expériences prometteuses qui pourraient être mises à l’échelle pour
renforcer les capacités des femmes en milieu rural

• Proposer des recommandations aux différents acteurs (gouvernement, bailleurs de
fonds, secteur privé, société civile) à court et moyen termes pour réduire les obstacles à
l’épanouissement de la femme rurale en RCA et traduire en action le P-RCPCA

• Formuler un plaidoyer / consensus pour la coordination des actions d’appui aux femmes

• Aperçu sur les contraintes, les expériences et les forces des femmes en milieu rural dans
le secteur agro-pastoral : Muriel Kobena, référente VBG au FNUAP

• Gestion intégrée du manioc, sommet africain du manioc, enjeux pour les femmes rurales
: Lucie Aba Toumnou, chercheuse à l’ICRA

• Rôle du gouvernement pour la promotion d’un cadre favorable à l’épanouissement de la femme
rurale, les femmes dans le mouvement coopératif : Gisèle Pana, ministre des Affaires sociales
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Les plateformes multifonctionnelles (PFMF) ont été introduites pour la première fois en RCA, dans l’Ouham
Pendé, sous financement de l’Union européenne (en 2010). Fondée sur les expériences tirées de pays
comme le Mali et le Burkina Faso, la PFMF vise à améliorer les conditions de vie des populations, et des
femmes en particulier, en leur offrant une source d’énergie mais aussi des moyens et équipements divers qui
permettent à la fois d’accroître la valeur ajoutée des produits, d’alléger la charge de leurs travaux et d’offrir des
services communautaires comme un meilleur accès à l’eau potable. La PFMF revêt une importance clé comme
outildedéveloppementcommunautaire, spécialementdans leszonesreculéesetmarginalisées.

Une plateforme est normalement constituée par un bâtiment d’environ 100 m² au centre duquel on retrouve un
moteur d’environ 10 à 15 KW qui permet de faire fonctionner différentes machines : décortiqueuse, presse à
huile,moulin,posteàsouder,batteriederecharge,frigoet/oucongélateur,motopompe,photocopieur,etc.

Une PFMF est gérée par un comité de gestion, essentiellement composé de femmes, qui assure le
développement de l’entreprise à tous les niveaux (stratégique, technique, organisationnel) et décide
sur quelles machines investir, quels tarifs appliquer, qui recruter comme « équipe de maintenance »,
etc. Si elle est bien gérée, une PFMF est en mesure de dégager des bénéfices financiers.

LesPFMFtransformentaussi l’emploidutempsdesfemmesengénérantdavantagede«tempslibre»pourparticiperà
d’autresactivitésvisant leurautopromotion(alphabétisation,sensibilisationetformationauxcompétencesdevie,etc.)et
leurépanouissement.LesPFMFpeuventoffrirdesoptionsconcrètespourfaciliteretpérenniser l’emploides jeunesqui
peuventdisposerd’équipementspourleursactivitésetmêmetravaillerpourlamaintenancejournalièredecesstructures.

Actuellement,unetrentainedesPFMFsont installéesdans l’OuhamPendé, l’Ouhamet laBaminguiBangoran
(bailleurs :BAD,Banquemondiale,FondsHumanitaire).

La vulnérabilité des communautés rurales en situation de crise, voire de conflit armé permanent (avec les
vols, assassinats, violences, destructions provoqués), devient encore plus aigüe quand d’autres risques
rencontrés « classiquement » en milieu rural sont exacerbés : maladie des animaux, aléas climatiques,
perte des récoltes, invasion de chenilles légionnaires, altération de la fertilité des sols, saturation des
marchés. Pour apporter un outil de prévention et de réponse adéquat, la FAO a conçu et promu depuis
2008 l’approche « Caisse de résilience » dans plusieurs pays (Ouganda, Libéria, Malawi, Tchad et Mali).
Elle a été initiée en RCA en 2014 avec le concours de l’Union européenne et de la Banque mondiale.

L’approche « Caisses de résilience » est centrée sur les communautés. Elle prend en compte - en
même temps et de manière intégrée - l'introduction d’activités économiques durables (dimension
technique) et l’accès à l’épargne et au crédit (dimension financière) tout en renforçant les notions
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des membres sur des thèmes comme les compétences de vie (hygiène, santé maternelle, etc.), le
vivre ensemble, la prévention et la gestion des conflits qui permettent de renforcer la solidarité
entre les groupes d'agriculteurs ou les associations de femmes (dimension sociale).

Enciblant lesstructuresassociativesexistantes(groupements,coopératives),onapporteviadesONGinternationales
et localesun«paquetdeservices»surtoutauxpetitsexploitantsetauxfemmesquivont leurpermettred'augmenter,
d’accumuleretdediversifierleursavoirs,afind'améliorerleursmoyensd’existence(renforcerleurrésilience).

Cesservicessontapportésvia lestroisvoletsquiconstituent lecœurdel’approchedela«Caissederésilience»:

- Le volet technique s’appuie sur une approche d’apprentissage fondée sur le « Champs École Paysan » (ou
Ferme École pour l’élevage) et de la dotation de kits / équipements qui peut être modulée selon le contexte
(urgence,post-urgence, relèvement,développement), lesgroupescibles, lesspécificitésagropastorales, etc.

-Levoletfinanciersetraduitparunmécanismed’épargne&créditgérédemanièrecommunautairequis’appuie
sur les pratiques traditionnelles des tontines (« kelemba » en sango). Ce mécanisme joue un rôle essentiel pour les
membres du groupe, rôle souvent négligé dans les approches d’intervention post-crise. En effet, grâce à ces «
tontines améliorées », les membres des groupes peuvent garder en sécurité leurs petites épargnes, mais aussi
accéderàdescréditsetàunsystèmed’assurancelorsdecertainsévènements(maladie,décès,naissance,etc.).

- Le volet social utilise l’ensemble des membres du groupe ou de l’association comme un « vecteur » ou
une « porte d’entrée » pour véhiculer des messages via des sensibilisations / formations dans de multiples
domaines tels que la santé maternelle, l’hygiène, la prévention et la gestion des conflits, les droits, etc.
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À la fin de la table-ronde, les participants ont conclu sur le fait que « ces initiatives
devaient être capitalisées et promues par toutes les parties prenantes afin de
devenir des outils privilégiés pour accompagner les communautés rurales dans le
processus de renforcement de leurs capacités de résilience en RCA ».

L'approche a démontré que les ménages engagés dans les Caisses
de résilience disposent finalement d’un menu d’options (techniques,
financières et sociales) qui leur permet de mieux appréhender les
aléas relatifs à la vie en milieu rural et d’améliorer leur sécurité
alimentaire et nutritionnelle (FAO 2014). Cette approche favorise
la responsabilisation et l’engagement des communautés pour
l’application des bonnes pratiques agricoles, nutritionnelles,
environnementales, économiques et sociales grâce à un système de
conditionnalités géré au niveau local.

Les Caisses de résilience s’appliquent particulièrement bien aux
associations féminines, leur permettant une certaine forme
d’autonomisation, notamment une reconnaissance au niveau de la
communauté tant pour leurs rôles économiques que sociaux, que
pour les générations futures.

Aujourd’hui, plus de 6 000 groupements ont été soutenus dans le pays. L’approche Caisses de
résilience requiert un investissement minimum (10-20 membres) d’environ 1 000 €.

La table-ronde a permis de souligner le fait que plusieurs expériences de centre d’appui pour les
femmes ont existé et existent actuellement dans le pays. Mis en place directement par l’État ou à
travers des ONG dans le cadre des projets initiés notamment sur la période 2005-2008, plusieurs
types de centre sont donc actuellement présents : centres d’écoute, cliniques juridiques, centres de
promotion de la femme, maisons de la femme, etc. De manière générale, ces centres mettent en
œuvre les activités suivantes :

- Volet socio-juridique : appui psychosocial et juridique aux femmes, notamment dans la
prévention et la gestion des cas de violences basées sur le genre (VBG), distribution de kits de
première nécessité, référencement vers d’autres structures (notamment vers des centres de santé).

- Volet socio-économique : soutien à des activités génératrices de revenu (AGR), alphabétisation,
formation aux petits métiers (saponification, couture, transformation alimentaire, etc.).

Les principaux défis rencontrés dans ce genre de structure se situent à deux niveaux :

- Le modèle économique : Les centres devraient fonctionner via des dotations de l’État, renforcées
par des subventions (projets) et bien entendu par des mécanismes stricts et rigoureux de cotisations
(frais d’inscription, frais d’adhésion, etc.) auprès des bénéficiaires. Dans les faits, les seules sources
réellement disponibles demeurent celles qui proviennent des projets des ONG. Par essence, ces
ressources sont limitées dans le temps et dépassent rarement 12 ou 18 mois. Elles empêchent donc une
pérennisation des activités et une planification stratégique et opérationnelle à moyen et long termes.
Une réflexion s’impose donc afin que ces structures puissent disposer d’un mélange de ressources qui
leur permette une stabilité financière tout en favorisant une appropriation de la part des communautés.

- Le modèle de gouvernance : Les modèles de gouvernance sont également très variés et souvent ne
sont pas conçus pour assurer une gestion durable et pérenne. Certaines structures sont dirigées par le
personnel des ONG, certaines par des comités de gestion qui sont l’émanation de la communauté et
d’autres par des directeurs ou fonctionnaires nommés par le ministère (forte « tutelle » administrative).
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À cet effet, il a été suggéré que :

• Les concepts de PFMF, de Caisse de résilience et de centre de promotion féminine puissent être
dument promus auprès des communautés de base afin qu’elles puissent en prévoir et demander
leur installation dans leurs villages ;

• Une assistance technique puisse accompagner les ministères techniques et les partenaires de mise
en œuvre vers une « standardisation » et une « certification » de ces instruments de développement
en validant les outils techniques (manuels de formation, descriptifs techniques des bâtiments et
équipements, systèmes de S&E, etc.).

Le manioc, qui est une plante d’origine américaine, a été introduit en Afrique au XVIe siècle par les
Portugais et s’est ensuite diffusée à partir des côtes au point qu’à la fin du XIXe siècle, toute l’Afrique le
connaissait. C’est une plante arbustive pérenne, de la famille des Euphorbiacées, qui produit des
tubercules comestibles. Tandis que ceux-ci sont râpés en Amérique centrale pour produire la farine, ils
sont rouis en Afrique centrale. Ce rouissage - qui pourrait venir des pratiques de désintoxication de
certaines ignames sauvages par un long trempage - est une innovation rarement soulignée, comme
d’ailleurs la consommation des feuilles de tous les maniocs cultivés, doux ou amers, comme légumes.

Souvent décrié et même considéré comme un parent pauvre au sein de la famille mondiale des plantes
de base, le manioc est au contraire un élément glucidique très nourrissant qui constitue une excellente
base de repas s’il est accompagné d’un véritable plat d’accompagnement, ce qui est le cas en République
centrafricaine où tout repas signifie l’association d’une boule de manioc et d’un mets d’accompagnement
- viande, insectes ou légumes - qui donne souvent d’ailleurs son nom à la préparation consommée.

Le manioc combine plusieurs avantages : une culture simple (bouturage et sarclages 2 fois par an),
une disponibilité sur toute l’année en restant en terre, une préparation qui n’occupe le plus souvent les
femmes que trois jours pleins par mois (déterrage, épluchage et séchage) et une conservation au
village sous forme de cossettes sèches qui permet ensuite la préparation d’une quantité de farine
suffisante pour plusieurs jours. Il est de plus facile à piler.

Le manioc est un atout pour le développement et la sécurité alimentaire en RCA. Comme sa
transformation est une activité essentiellement féminine, il représente un enjeu majeur de progrès
social. L’amélioration des techniques (essentiellement manuelles à ce jour) pourraient faire gagner en
productivité, diminuer la pénibilité du travail et augmenter les revenus agricoles dédiés aux femmes.



3. TABLE-RONDE
« RELANCE DES MARCHÉS

EN SITUATION DE CRISE
CHRONIQUE »
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Depuis plusieurs décennies, la RCA va de crise en crise, ce qui n’a pas permis d’optimiser les échanges,
tant au niveau national que sur le plan international. Les rebellions des années 1990 et 2000 et les
conflits armés qui ont suivi quelques années plus tard ont fortement réduit, voire dans une certaine
mesure, anéanti les cultures de rente (coton, café, cacao, etc.). Le réseau routier, peu étendu et
défectueux, limite et rend coûteux le transport des intrants et des récoltes, en particulier celui des
biens pondéreux et périssables (produits maraîchers, bananes, etc.). De plus, le fort enclavement du
pays et l’environnement juridique (climat des affaires) très dégradé limitent la compétitivité et
découragent les investisseurs. Les systèmes agricoles se maintiennent en conséquence dans un mode
de production extensif et peu productif, sans aliénation possible du foncier, que ce soit dans le sous-
secteur de l’agriculture (abatis-brûlis) ou dans celui de l’élevage (sédentaire et transhumant).

Cette extrême paupérisation des populations rurales fait le lit des acteurs de la violence qui en profitent
pour contrôler, taxer et subordonner les opérateurs économiques et transporteurs. Le commerce
devient, en l’absence d’investisseurs, un « stimulant » entretenant le conflit : les « monopoles » illégaux
gérés par les chefs de guerre bloquent les projets de développement, raréfient l’offre de produits
alimentaires et font augmenter les prix, nourrissant en cascade l’instrumentalisation des communautés
et la haine interethnique. Le cas de la sous-préfecture de Kabo en est un exemple illustrateur.

L’augmentation de la production et le retour des investisseurs peuvent a contrario renverser cette
spirale infernale de la déflation économique, car les rapports de domination psychologique sont
alors mis en défaut. La relance des échanges devient sinon la principale, du moins une solution
idoine à la crise. En effet :

- Le commerce favorise la coopération entre acteurs économiques aux différents niveaux
territoriaux, du village, de la préfecture, entre la province et la capitale, voire vers l’extérieur du pays
(les agriculteurs ont besoin d’intermédiaires fiables pour commercialiser leurs productions et ces

Le P4P consiste à s’approvisionner en vivres auprès des agriculteurs centrafricains :
en 2017, 1 200 tonnes de céréales et de légumineuses ont été « préachetées » afin
d’approvisionner ensuite les cantines scolaires. L’agence onusienne crée un marché
local, évitant les distorsions de prix souvent observées quand les denrées, en
nature, proviennent de pays donateurs disposant de surplus. Le PAM satisfait ainsi
pleinement aux objectifs de la convention de Londres sur l’assistance alimentaire.

• Documenter les types de coopération à établir entre bailleurs de fonds, humanitaires,
agences de développement, ministères et services agricoles spécialisés pour soutenir
l’investissement dans les marchés

• Engager une réflexion sur les moyens pour viabiliser et sécuriser les investissements des
groupements de producteurs, en tenant compte des fragilités politiques et structurelles de la
RCA

• L’agriculture contractuelle en situation d’instabilité chronique, l’exemple de la relance du
coton : Aimé Amoudou, directeur de cabinet du ministère de l’Agriculture

• Sécurité alimentaire vs. développement agricole : les défis d’un engagement des bailleurs
sur le long : Désiré Yasigao, président de la chambre d’agriculture
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derniers savent prévoir plus facilement, avec le gouvernement, les mesures de sécurité qui
garantiront l’intégrité de leurs marchandises). Vecteur de contrats et donc de liens sociaux, le
commerce agricole crée des occasions de dialogue et d’entente entre communautés qui jadis
pouvaient s’opposer ou s’éviter.

- La redynamisation de l’économie rurale devient un facteur d’intégration des communautés,
particulièrement en milieu rural. Les éleveurs, sédentaires, semi-nomades et transhumants,
viennent vendre les sous-produits (bouses, sang, etc.) auprès des agriculteurs pour
s’approvisionner ensuite en céréales et biens de consommation. Pour ce faire, ils ont besoin de
communautés agricoles et commerciales dynamiques (voir aussi 4e table-ronde).

- Enfin, la relance agricole est un passage obligé pour augmenter le PIB du pays, créer de la
richesse interne et générer des devises : soit par effet de substitution aux importations (cas de
l’huile si les oléo-protéagineux produits localement peuvent être transformés), soit par
l’exportation. L’investissement public est alors encouragé pour soutenir l’effort de relance
(désenclavement, construction de marchés, etc.).

Si l’agriculture fait bien partie des priorités de la communauté humanitaire, force est de constater
qu’elle ne peut guère être perçue que comme un support pour garantir la « sécurité alimentaire ».

Les projets consistent en des « cash transfer » ou des « food for work » (pour augmenter le pouvoir
d’achat des ménages le plus vulnérables ou affectés par la crise), en de la formation vs.
sensibilisation, en des distributions de semences (voire de « semences de protection » quand elles
sont doublées de dons en denrées alimentaires), et enfin en des opérations dites de « kits de
démarrage » pour reconstituer un minimum d’actifs en début de campagne.

Les actions financées rehaussent indéniablement les ressources et masses monétaires en
circulation en zones rurales tout en permettant d’atténuer les conséquences de l’extrême pauvreté
et de la malnutrition chronique. Elles créent des opportunités d’emploi pour les jeunes, à court
terme (le temps d’une campagne), réduisant les risques d’enrôlement dans les groupes armés. Elles
visent enfin à créer du dialogue, donc à diminuer les conflits entre usagers de l’espace, notamment
l’accès au foncier et aux pâturages.

En revanche, l’impact de tels projets sur le développement agricole à moyen et long termes est pour
l’instant très peu perceptible. Ce n’est du reste pas la vocation des interventions humanitaires, qui
doivent pouvoir trouver un relais immédiat auprès du gouvernement (financements des services
collectifs et de l’assistance sociale sur ressources publiques) ou auprès des banques du
développement (sur subventions ou sur prêts bonifiés).

- Tendance à aborder le problème du développement agricole sous l’angle de la production
(produirepourvendre)etnonsousl’angledumarché(produirecequ’onpeutvendre)

- « On produit d’abord et on recherche le marché ensuite ». Or, on doit d’abord identifier
le marché et produire ce que demande ce marché (intérêt de l’agriculture contractuelle).

- C’est un marché garanti et rémunérateur qui sera la motivation du producteur agricole,
pour augmenter sa superficie, améliorer sa technologie et moderniser son exploitation.

Conclusion : Il faut considérer le marché comme moteur de la croissance et du
développement agricole. »

Extrait de la présentation de Dr Désiré YASSIGAO, Président de la Chambre d’Agriculture,
d’Elevage, des Eaux, Forêts, Chasses, Pêches et du Tourisme
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Les entreprises agro-industrielles sont peu présentes en RCA. Soutenir leur développement est une
priorité tant leurs activités sont susceptibles de créer de la valeur, de générer des emplois et
d’injecter des liquidités dans l’économie locale. Malgré le « risque pays », des formes d’agriculture
contractuelle peuvent être testées pour faire converger les efforts de chacun et mutualiser les
risques pris. Ceci est une des clés de la relance des marchés. En voici quelques exemples :

- Les légumineuses, dont le soja, peuvent constituer des spéculations commercialisables, au regard
de leurs usages multiples (alimentation humaine vs. animale, trituration). HUSACA, d‘ailleurs, met
en place un modèle d’achat du maïs pour la fabrication de provende valorisant les sous-produits de
ses huileries de palme.

- La filière café est encore largement laissée pour compte par l’État et les acteurs internationaux ;
elle fonctionne pour l’instant sous la forme d’un flux de produits très contrôlé (et limité) par les
groupes armés le long des routes d’exportation depuis la Basse-Kotto et le Mbomou.

- Le cacao est une spéculation également identifiée comme prioritaire par le gouvernement, bien
que la filière, embryonnaire depuis les années 1970, n’ait pas encore jamais pu se développer. Elle
nécessiterait des alliances préalables, s’agissant de la transformation et de la commercialisation,
avec le Cameroun, pays voisin et grand exportateur mondial.

- Le coton est de nouveau cultivé dans les régions de Bossangoa et de Sibut. Environ 5 000 tonnes
de coton-graines ont été récoltées au cours de la campagne 2017-2018. Cette spéculation fait
l’objet d’un plan de relance, piloté par le gouvernement (voir sous-partie suivante).

- Les filières de produits animaux sont largement sous-développées malgré les potentiels importants.

Le schéma ci-après présenté (élaboré par le ministère de l’Agriculture) montre que des
coopérations entre acteurs humanitaires et acteurs du développement sont non seulement
possibles mais souhaitables pour créer des effets de levier sur l’économie rurale.
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Si monter des partenariats public-privé est pertinent, une telle option ne peut être viable et durable qu’à
la condition d’aboutir à des schémas d’organisation sociale robuste, capables de surmonter une histoire
contemporaine encore mouvementée, ponctuée d’événements de violences et de pillages. Cette situation
pose trois questions connexes, dont les participants au colloque, professionnels (agriculteurs, éleveurs),
autorités traditionnelles, institutionnels, chercheurs, société civile, ont longuement débattu :

- Il est d’abord apparu indéniable que l’investissement dans les filières porteuses était essentiel,
mais que le climat des affaires n’était pas encore favorable. Il convient de sécuriser et stabiliser
l’environnement juridique. Des engagements politiques forts sont attendus de la part des
investisseurs comme des banques de développement (recommandation du FMI) ;

- Il s’agit d’identifier les spéculations à privilégier, les modes de contractualisation entre acteurs de
chacune des filières choisies, et enfin les modalités de sécurisation et de viabilisation des
groupements de producteurs qui ont vocation à mutualiser les outils de production et les réseaux de
commercialisation. En cela, le projet de règlement sur les coopératives préparé par la Chambre
d’agriculture, dans la droite des directives de l’OHADA, est une initiative saluée ;

- La mise en place des services d'accompagnement (microfinance, formation, appui conseil) sera
essentielle, mais évidemment bien complexe dans le contexte actuel d’insécurité. Des voyages
d’étude dans des pays comme la Côte d’Ivoire ou le Cameroun, qui sont parvenus à réformer le
secteur de l’enseignement technique agricole, seraient utiles.

En d’autres termes, il faut des politiques publiques audacieuses, soutenant les initiatives qui
mutualisent capitaux et prises de risques. Tester des coopérations qui unissent pouvoirs publics,
bailleurs de fonds, acteurs humanitaires et entreprises autour d’objectifs communs est indiqué. Cela
suppose de structurer (ou restructurer) le dialogue entre l’État, les producteurs, les investisseurs,
les bailleurs de fonds, voire les agences des Nations unies (la FAO et le PAM sont déjà actifs).
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L’appui planifié par le fonds Bêkou pour soutenir en même temps :

- Les institutions agropastorales au niveau central (ministères de l’Agriculture et de l’Élevage), par de
l’assistance technique résidentielle,

- Les services décentralisés d’appui/conseil aux producteurs : Agence centrafricaine de développement
agricole (ACDA) ; Agence nationale de développement de l’élevage (ANDE) ; Institut centrafricaine de
recherche agronomique (ICRA) ; Fédération nationale des éleveurs centrafricains (FNEC) ; Chambre
d’agriculture, qui a un rôle clef dans le rapprochement producteurs / secteur privé),

- Et aussi les producteurs eux-mêmes via des projets d’ONG, des appuis aux filières porteuses et
des synergies avec le secteur privé, pourraient constituer une réponse novatrice et idoine à propulser
le secteur dans son ensemble (cf. schéma illustratif ci-après).

Ces dernières années, la RCA a connu une baisse drastique du niveau de production cotonnière
alors que les indicateurs et cours mondiaux sont favorables. Créateur d’emplois et de richesse, le
coton pourrait bel et bien constituer un instrument de pacification des régions Nord-Ouest et
centre du pays, tant il cristallise l’intérêt et l’attention des communautaires rurales aujourd’hui.

Le coton est en effet une « locomotive » pour les cultures vivrières : il est associé aux cultures
annuelles, céréales (maïs) et légumineuses (soja, arachide), et précède le manioc. Il s’agit d’une
culture de rente « populaire », car il s’inscrit exclusivement, en RCA, dans le cadre de l’agriculture
familiale. Le coton permet d’augmenter les revenus tirés en début de rotation (première année après
défriche), utile pour les besoins de scolarité, de santé, de thésaurisation. Dans les années 1970, il a
intéressé 200 000 producteurs.

L’État centrafricain, conscient de l’importance économique et social du coton, a entrepris plusieurs
initiatives ces deux dernières années pour en relancer la culture : l’apurement des arriérés des
acteurs de la filière engagé en 2017 avec l’aide de la Banque mondiale a été un engagement fort.
Avec l’appui technique de Geocoton, le gouvernement accompagne les paysans de la préfecture de
la Kemo et engage des travaux de réhabilitation de l’usine d’égrenage de Guiffa : ceci permettra de
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Objectifs :
• Augmenter les revenus des producteurs
• Développer l’économie locale
• Renforcer le rôle des femmes dans l’économie
• Améliorer les infrastructures et les pistes
• Professionnaliser les organisations des producteurs
• Favoriser la pacification de la région

Activités :
• Soutenir la culture du coton : formation des producteurs, distributions
d’intrants, production de semences et rachat du coton-graine
• Réhabiliter l’usine d’égrenage de Guiffa
• Développer les cultures en rotation avec le coton et promotion du soja
• Créer une huilerie : trituration des graines de coton, de soja et d’arachide
• Renforcer les capacités des GIR (groupements d’intérêt rural, sorte de
coopératives)
• Entretenir les pistes rurales

Résultats attendus :
• 40 milliards de FCFA de chiffre d’affaires injectés via 20 000 ménages
• Création d’emplois et d’activités économiques en milieu rural
• Diversification agricole et progrès techniques (production d’huile alimentaire,
de tourteau et de provende)

Extrait de la présentation d’Aimé Amoudou, directeur de cabinet du ministre de l’Agriculture et
du Développement rural.
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4. TABLE-RONDE
« ASSOCIATION

AGRICULTURE-ÉLEVAGE »
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Les activités agricoles et pastorales cohabitent dans une grande partie du pays, voire au sein des
familles au travers des petites exploitations sédentaires.

L’élevage bovin se décline en une série de systèmes de production allant de l’élevage pastoral bovin
transhumant, parfois transfrontalier, au petit élevage familial sédentaire (ovins, caprins, volailles,
etc.), intégré aux exploitations et pratiqué comme « élevage de case », en passant par des formes
d’élevage agro-pastoraux de moindre mobilité, qui sont essentiellement le fait de pasteurs Peuhl
Mbororo centrafricains.

Les initiatives prises dans le passé en matière d’aménagement des espaces favorisaient une partition
de l’espace entre zones agricoles et zones de pâturage pour éviter les conflits (création ancienne
des zones d’actions agropastorales - ZAGROP - et des associations éleveurs-agriculteurs - AEA).
Si cette logique de division et de séparation a pu, au cours des premières années de sa mise en
place, permettre de juguler les conflits, elle a progressivement contribué à exacerber les tensions et
n’était in fine plus respectée par les agriculteurs et les éleveurs. Les tensions foncières ont été
démultipliées par une densification agricole rapide des zones septentrionales et une progression
constante des troupeaux transhumant en direction du sud (augmentation des cheptels,
pastoralisme transfrontalier en pleine évolution, dynamiques sous-régionales). Les tensions sans
cesse croissantes entre et avec les communautés pastorales existent aussi (Mbororo vs. Mbarara) ;
elles contrastent avec une RCA à l’image idyllique, tant les surfaces de pâturage sont presque
illimitées et riches (longue saison des pluies et rivières permanentes).

La gestion des interactions entre éleveurs et agriculteurs, ainsi qu’entre différents groupes
pastoraux, est donc complexe et demande l’attention à la fois des acteurs du développement et des
acteurs de l’humanitaire. Si les agriculteurs sont souvent victimes de la crise, les éleveurs le sont
aussi ; beaucoup d’ailleurs sont encore réfugiés. La crise crée en effet des préjudices graves à toutes
les parties qui ont donc intérêt à dialoguer, coopérer et se réconcilier. Le rôle de l’État est ici majeur.
Enfin, s’applique aussi en l’espèce le principe du « Do no harm », étant donné l’action des
humanitaires dans le domaine (campagnes de vaccination notamment).

• Débattre des initiatives de la part du gouvernement, des ONG nationales et
internationales appuyées par les agences des Nations unies et les bailleurs, pour promouvoir
le vivre ensemble et la cohésion sociale entre les communautés d’agriculteurs et d’éleveurs

• Réfléchir, dans le cadre des actions de relèvement, à la manière de promouvoir diverses
formes d’association/intégration agriculture-élevage, adaptées aux territoires, pour
redynamiser l’économie rurale de façon efficace et apaisée

• Les différents aspects de l’association / intégration et les enjeux de la relation entre
groupes pastoraux : Guy-Florent Ankogui, enseignant-chercheur à l’université de Bangui

• Quelles actions envisager pour assurer une gestion apaisée des territoires
agropastoraux et redynamiser l’économie rurale ? Exemple de l’initiative conduite dans la
Mambéré Kadéï : Emmanuel Namkoisse, directeur de cabinet du ministre de l’Élevage

• Initiatives Bêkou pour la promotion du vivre ensemble et la cohésion sociale entre
agriculteurs et éleveurs : Davide Stefanini, représentant du fonds Bêkou
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De nombreuses initiatives ont été prises par le gouvernement, la FAO, les ONG nationales et
internationales pour favoriser le retour des déplacés et des réfugiés chez eux, notamment les
éleveurs centrafricains résidant temporairement dans les pays voisins comme le Cameroun, avec
des résultats pour l’instant en devenir pour la promotion du vivre ensemble et de la cohésion sociale
entre les communautés.

Une autre particularité de la RCA est que l’association agriculture-élevage y est faible, se résumant
à la culture attelée développée dans quelques exploitations agricoles (notamment du Nord-Ouest
et du centre du pays, l’ancienne ceinture cotonnière) et à l’utilisation des bouses lorsqu’est pratiqué
le parcage nocturne des bovins (les bouses servant de fumure organique pour le maraichage). Dans
les champs cultivés en défriche-brûlis, la fumure animale n’est pas utilisée, ni même la vaine pâture
(en raison de la grande dispersion des parcelles cultivées, qui crée un « mitage » de l’espace et
contraint d’éloigner agriculture et élevage). C’est ce qui explique la faible productivité de
l’agriculture centrafricaine (la fertilisation des cultures ne se faisant que par la recomposition de
l‘humus du sol au travers d’une longue jachère) et sa sévère pénibilité (la défriche mobilise
beaucoup d’actifs agricoles et ne peut être mécanisée).

Comment expliquer une telle situation dans un pays qui se dit « à vocation agricole », quand on sait
que dans certains pays soudano-sahéliens, l’association agriculture-élevage est une pratique
quasi-généralisée ? Quelles pourraient être les réponses, adaptées aux différents contextes locaux,
et quels sont les acteurs institutionnels les plus responsables pour engager le dialogue et les projets
en faveur d’une cohabitation plus harmonieuse entre les communautés ?

La table-ronde a planché sur les aspects de médiation au plan local, sur les approches techniques
permettant d’aboutir sur des progrès techniques et sociaux, et enfin sur les enjeux globaux liés en
particulier à la sécurité et à la grande transhumance.
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Extrait de l’étude de l’Union européenne « AX-24 La transhumance en Centrafrique : une analyse
multidimensionnelle » (Guy-Florent Ankogui et Thierry Vircoulon)

Sur le plan social, il faudra assurer le rétablissement des relations de confiance entre les différentes
communautés en passant à la fois par la redynamisation des mécanismes traditionnels de
concertation et, sur le plan économique, par l’appui à la production (recréation des grandes filières
des produits d’élevage).

En matière de promotion du dialogue et de la paix, on peut citer l’exemple du « Projet de relance du
dialogue local dans la Mambéré Kadéï » réalisé par l’IRAM et la Croix-Rouge française (phases 1 et
2) de 2016 à 2018. Celui-ci a visé à recréer le dialogue intercommunautaire pour favoriser la
relance des alliances et des liens entre agriculteurs et éleveurs. L’accent a été mis sur les conditions
d’accueil des éleveurs, singulièrement ceux réfugiés au Cameroun. Cette expérimentation a
approfondi les mécanismes de gestion des conflits et les modalités d’une cohabitation pacifique
entre communautés, au travers d’accords « gagnant-gagnant », qui sont fondamentalement à
renégocier (incluant, fait nouveau, l’enjeu désormais incontournable de démobilisation et de
réinsertion des anciens combattants dans l’agriculture). Les acquis ont permis de concevoir un
programme visant la reconstruction des liens sociaux, la gestion des espaces agro-pastoraux et
l’intégration des jeunes dans les métiers d’agriculture et d’élevage. Ce programme a été soumis à
différents bailleurs pour observations. Il devra, pour réussir, s’inscrire dans le cadre de la réforme
du droit régissant le foncier rural (voir encadré ci-dessous).
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La problématique de la relation entre les acteurs (agriculteurs et éleveurs) est entre autres celle d’un
rapport de conflit lié à l’utilisation des espaces arables, au vol ou tuerie de bétail, et aux dégâts sur
cultures. L’articulation entre agriculture et élevage a pour avantage potentiel de mettre en valeur les
complémentarités et de limiter les concurrences entre les deux activités. Or, les rapports entre
activités pastorales et activités agricoles sont avant tout perçus soit en termes de conflits, soit en
termes d’intégration technique au niveau de l’exploitation (culture attelée, transport à la charrette,
etc.). L’approche est binaire. Le contexte d’instabilité politique et sécuritaire en RCA peut ne pas
favoriser le progrès sur le plan technique, et encore moins le « décréter ». Il faut imaginer des
alternatives par une reconnaissance et une protection de l’innovation locale, reposant sur la forte
créativité (résiliente) de la société civile elle-même.

Les concepts d’association et d’intégration agriculture-élevage s’ancrent dans trois enjeux
fondamentaux des systèmes de production que sont :

- Le maintien de la fertilité des sols ;

- La gestion de la force de travail ;

- L’optimisation de l’utilisation des terroirs.

Chaque variable renvoie à des aspects économiques, soit patrimoniaux (droits d’usage, propriété de
biens et d’animaux), soit financiers (investissement, trésorerie, épargne/thésaurisation). Quelle que
soit la situation agraire ou socio-politique, les relations de complémentarité sont donc connues et
on peut les influencer si l’assistance évolue sur le champ de l’économie (reconstruire des relations
de partenariat « gagnant-gagnant ») : fourniture d’aliments pour bétail, disponibilité de
fumure organique, échange de biens et services (bœufs de trait), épargne et
capitalisation, sécurisation, etc.

« Le Conseil des ministres ordinaire du 15 juin 2017 a adopté le texte du projet de
loi portant Code Foncier Agropastoral de la République centrafricaine. Celui-ci
devrait prochainement permettre de résoudre une partie des tensions entre
agriculteurs et éleveurs :
- Sécuriser le patrimoine national et les ressources naturelles tout en prenant en
compte le droit coutumier ;
- Mettre l’accent sur la décentralisation en reconnaissant les domaines fonciers des
collectivités, des particuliers et des organisations agro-pastorales (titre 2) ;
- Reconnaître aux communautés de base, notamment villageoises, une certaine
jouissance des ressources foncières dans leur terroir ;
- Garantir l’accès aux différents types d’usagers notamment aux exploitations
familiales agricoles et pastorales ;
- Veiller à une exploitation concertée et équitable de l’espace par les usagers,
élaboration de plans de gestion des terres et des pâturages (articles 49, 51, 52).
La mise en œuvre de ce texte devrait ainsi encourager les usagers de l’espace agro-
pastoral dans une gestion locale, rationnelle et durable des ressources naturelles,
de l’environnement et la sécurisation foncière des différents usages. Une fois le
texte promulgué, il s’agira d’appuyer avec discernement la préparation des décrets
d’application permettant sa mise en œuvre pertinente au vu de la diversité des
situations agro-pastorales du pays. »
Extrait du rapport de capitalisation de l’IRAM de février 2018 (rédacteurs : Agnès
Lambert, Awal Mahamdou, Bernard Bonnet, Marc Dufumier, Marion Anvroin)



42 - Actes du colloque : Le développement agricole en Centrafrique

Dans un contexte où les protagonistes des relations éleveurs-éleveurs, singulièrement les éleveurs
transhumants vs. les éleveurs semi-nomades, ont un objectif commun (l’accès aux pâturages et à
l’eau), sont de plus en plus en compétition voire en tension entre eux, et sont parfois armés, il
importe d’organiser et réguler l’accès de tous aux ressources. C’est un principe de droit mais aussi
de sécurité et de souveraineté. Par chance, la RCA est un pays largement sous-peuplé où les
ressources fourragères sont abondantes.

Comment mieux les identifier, les répertorier et travailler avec les différents groupes sur des
modalités concertées d’accès à ces ressources dans des cadres de mobilité négociés ?

Pris à l’échelle régionale, le débat sur la crise centrafricaine dépasse largement la simple question de
l’association agriculture-élevage : se pose la question du partage équilibré (ou superposé) des
ressources du pays entre des groupes aux agendas différents mais si souvent complémentaires que
sont, d’une part, les agriculteurs et éleveurs sur le plan local et, d’autre part, les éleveurs nationaux
et venant des pays voisins.

Retranscrites au niveau macro, les complémentarités évoquées dans la partie précédente (contrats
« gagnant-gagnant » au plan local) sont autant riches de potentialités que porteuses de risques. Les
incidents souvent mortels qui accompagnent les passages non contrôlés de troupeaux dans les
zones cultivées en sont les indicateurs. De la même façon, la présence simultanée - et notamment
accentuée par les changements climatiques dans les pays au nord de la RCA - de groupes
pastoraux en compétition sur les pâturages et les points d’eau des parcours de transhumance
entraîne régulièrement des confrontations dont la létalité est aggravée par l’importante circulation
non contrôlée d’armes légères. Dans un contexte où les pâturages se raréfient partout, la RCA est
une enclave qui excite la convoitise de tous.

Extrait de l’étude de l’Union européenne « AX-24 La transhumance en Centrafrique : une analyse
multidimensionnelle » (Guy-Florent Ankogui et Thierry Vircoulon)
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Il en résulte l’obligation de prendre des dispositions pour permettre une régulation apaisée de la
transhumance. Les dernières crises de 2013-2014 ont déstabilisé les relations sociales entres
agriculteurs et éleveurs centrafricains ainsi qu’entre éleveurs autochtones et transhumants
allochtones, entraînant des conséquences dramatiques (humaines, sécuritaires, économiques et
environnementales de part et d’autre). Le déficit de prise en charge de la transhumance, notamment
transfrontalière, sur le plan politique et institutionnel doit faire l’objet d’une attention particulière du
gouvernement centrafricain et de ceux des pays voisins parties prenantes, en l’occurrence le Tchad,
le Soudan et le Cameroun. Pour résoudre ces problèmes, il faudra privilégier une vision intégratrice
de l’élevage et de l’agriculture et développer la coordination des ministères de l’élevage et de
l’agriculture. Pour des questions touchant aux deux secteurs telles que celle de la transhumance, il
faudra privilégier une démarche intégratrice, basée sur la concertation permanente tant au niveau
des responsables ministériels que de leurs collaborateurs aux niveaux régional et local, ceci pour
éviter des partis-pris souvent observés sur le terrain entre les agents d’élevage et d’agriculture lors
des règlements de litiges opposant les agriculteurs aux éleveurs. Face au climat de tensions entre
les transhumants transfrontaliers et les populations locales, un certain nombre d’actions s’imposent
tant sur le plan politique qu’institutionnel, notamment la redynamisation des structures chargées de
la gestion de la mobilité du bétail que sont la FNEC et l’ANDE, entièrement déstructurées et dont
les infrastructures ont été totalement détruites. Il en est de même pour la plateforme de la
transhumance qui doit être renforcée aux niveaux national et régional.

Voici les activités soutenues depuis 2015 par l’Union européenne, mises en œuvre par
la FAO et les ONG internationales, en cours de capitalisation, susceptibles dorénavant
d’accompagner la formulation d’une politique et d’une stratégie nationale :

Santé animale :

• Vaccination de animaux (gros / petit bétails) ;

• Redynamisation des pharmacies vétérinaires (FNEC / COGES).

Gestion des espaces :

• Plusieurstypologiesdecomitésdegestionmisenplacepourlarégulationdesespaces;

• Cartographie.

Gestion des conflits :

• Plusieurstypologiesdecomitésdegestionmisenplacepourlapréventiondesconflits;

• Sensibilisation et formation avec implication des radios locales ;

• Système d’alerte précoce.

Structuration :

• Identification et redynamisation des organisations de base d’éleveurs :
groupement d’intérêt pastoral (GIP) ; groupement d’intérêt agro-pastoral (GIAP) ;
fédération locale de GIP (FELGIP).

Relance économique :

• Appui aux groupements agropastoraux pour relancer leurs productions
respectives et valoriser davantage les coopérations entre eux.

Extrait du rapport de capitalisation de l’IRAM de février 2018 (rédacteurs : Agnès
Lambert, Awal Mahamdou, Bernard Bonnet, Marc Dufumier, Marion Anvroin)
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Sur le plan politique, il faudra prendre des dispositions pour rétablir la sécurité et la libre circulation
des biens sur le territoire national mais aussi dans les zones frontalières, ainsi que renforcer les
synergies entre les différents acteurs impliqués dans le règlement des conflits, le retour à la paix et
le vivre ensemble. Il faudra par ailleurs promouvoir la concertation bilatérale et multilatérale sur les
questions de transhumance transfrontalière. Enfin, un travail de plaidoyer pour la mobilisation des
ressources adéquates visant à l’accompagnement des différentes initiatives nationales en ce sens
est vivement souhaitable.

L’Union européenne est le partenaire le plus ancien et le plus important dans le secteur agropastoral
en RCA. Après la crise de 2013-2014, le fonds Bêkou a pris le relais du FED (fonds européen de
développement) dans l’objectif de proposer des actions LRRD adaptées (cf. encadré).

Le défi actuel est celui du pilotage global. Les actions humanitaires et les travaux scientifiques ne
doivent pas se faire sans prise en compte de la nécessité d’une appropriation et d’une coordination. En
ce sens, le gouvernement a pris l’initiative de rédiger une feuille de route 2017-2021, articulée avec le
P-RCPCA (voir encadré), qui mérite d’être confortée par une assistance technique résidentielle.



CONCLUSIONET
PERSPECTIVES

ÀMOYENTERME
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Face aux incertitudes et aux fragilités actuelles de la RCA, qu’elles soient politiques ou
structurelles, il faudra inventer de nouveaux types de coopération entre bailleurs de fonds,
humanitaires, agences des Nations unies, ministères et services agricoles spécialisés afin de
développer des actions cohérentes et à plus fort impact au profit des communautés, du progrès
technique et des réformes des institutions.

Ces débats s’inscrivent totalement dans la continuité des travaux de l’OCDE sur les États Fragiles
(Principes de Busan) ainsi que des réflexions issues du Sommet Mondial de l’Humanitaire et du
Grand Bargain qui l’a accompagné. Mais si les Nations unies ont lancé le processus « New Way
of Working » qui doit conduire agences humanitaires, de développement et grands bailleurs de
fond à travailler plus et mieux ensemble, les acteurs du terrain continuent de se confronter aux
difficultés et aux dangers qui affectent tous les jours leurs équipes, voire les marginalisent.

Le présent colloque est un plaidoyer visant à conjuguer plus d’efforts pour construire un dialogue
sectoriel et créer plus de connaissances sur les systèmes agricoles. Il aura, à l’instar des travaux
collectifs qui l’ont précédé, montré que le paysage des acteurs nationaux est globalement assez
peu maîtrisé par les partenaires étrangers. La faiblesse de l’État rentre de façon inopportune en
résonnance avec le principe d’indépendance si bien que les partenaires de l’humanitaire coopèrent
peu avec les ministères techniques sur la priorisation et la programmation des enveloppes. De
nombreuses initiatives nationales comme la feuille de route de la relance agricole, validée en
décembre 2015, ou encore la future stratégie nationale de recherche agricole (SNRA) dont la
«  confection » a été inscrite dans le P-RCPCA, sont insuffisamment soutenues par la
communauté internationale, ce qui ne contribue pas à légitimer un État en responsabilité pour
renouer la confiance et le contrat social avec l’ensemble des administrés dans les campagnes.
L’agriculture mériterait d’être elle aussi la cible de réformes, au travers de l’élaboration d’une
politique agricole (à l’instar de ce qu’envisage de faire, désormais, la Banque mondiale).

Cette absence « d’inventaire » des initiatives centrafricaines est le résultat d’un assemblage mal
assumé de préoccupations parfois divergentes entre bailleurs, entre opérateurs de mise en
œuvre. Il faut dire que certains partenaires, se basant sur l’échec de programmes de coopération
antérieurs, n’ont guère de confiance dans la relance de l’agriculture. D’autres cherchent à
renouveler des portefeuilles d’action d’une année sur l’autre, d’autres encore relayeront les
concepts discutés et forgés à des dizaines de milliers de kilomètres, peut-être utiles pour une
inspiration mais parfois peu adaptés à la spécificité d’un terrain de crise qui se veut singulier, sans
point commun avec d’autres.

Il ressort ainsi le besoin et l’urgence - et le colloque en a été une ultime manifestation - de bâtir
une véritable convergence ou au moins une coordination sur les analyses du secteur, les
modalités d’intervention et les approches opérationnelles, le tout sous le leadership national :
ministères du Plan, de l’Agriculture et de l’Élevage. Bien qu’affectés par la crise, ces ministères se
voient toujours riches en expériences techniques, motivés et dynamiques.

Les pouvoirs publics et les bailleurs ont évidemment un rôle central pour sortir la RCA de
l’impasse agraire dans laquelle elle se situe désormais. Comme cela a été souligné dans le cadre
de la table-ronde sur le nexus « urgence-relèvement-développement », les services et les
équipements collectifs sont des supports essentiels de la relance agricole, en aval (boutiques
d’intrants, marchés, abattoirs, aires de séchage, installations de transformation, aires de
stockage…), comme en amont de la mise en marché (parcs de vaccination, aménagements
hydroagricoles, pistes…). Il faut créer les conditions pour aménager et développer les terroirs, les
connecter les uns aux autres et amener à une spécialisation par avantage comparatif.

Le gouvernement travaille en ce sens avec les différents partenaires mais un effort important
reste à fournir en termes de coordination des approches et des interventions. À cet effet, le
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secrétariat technique du P-RCPCA a un rôle clé à jouer, notamment celui de rendre plus
cohérentes et efficaces les actions sur le terrain en redynamisant le dialogue entre gouvernement
et bailleurs. C’est déjà le cas avec la Banque mondiale (au travers de son programme dit
«  connectivité rurale ») et avec l’Union européenne dont le programme « résilience rurale »,
financé par le fonds Bêkou, est un dispositif à la conception partagée. Les efforts de tous sont à
poursuivre et à amplifier, afin de satisfaire a les principes de la déclaration de Paris et de Busan :

- Le gouvernement : via la formulation de politiques et stratégies adaptées qui puissent assurer
la promotion des différentes activités identifiés et un leadership dans le choix des zones, des
interventions et des approches à adopter ;

- Les bailleurs des fonds : via une meilleure coordination entre eux sur les actions et les
financements qui visent à capitaliser les acquis et assumer le risque de promouvoir des actions
plus structurantes (en termes d’investissement, de temps de mise enœuvre, etc.) ;

- Les ONG : être en mesure d’assurer la mise en œuvre d’actions innovantes allant au-delà d’une
« réponse immédiate aux besoins » et pousser vers « la redynamisation des services » au profit
des producteurs ; elles doivent pour ce faire mobiliser des experts reconnus et assermentés ;

- Les communautés : être mieux informées et sensibilisées sur les actions, les approches et les
initiatives qui ont fait leur preuve en RCA et dans la sous-région, afin de rendre plus productif le
secteur agropastoral. Cette information des communautés est primordiale pour rendre ensuite
efficace un processus « participatif » et de « développement conduit par les communautés » (CDD).

Ministères de l’Agriculture et de l’Élevage : assurer le leadership sur le secteur à travers :

• L’élaboration des politiques et des stratégies de suivi ;

• La coordination des bailleurs au niveau macro ;

• La coordination et la supervision des interventions sur le terrain (projets) :
dialogue avec les ONG et le secteur privé au travers du comité de coordination des
programmes et projets, créé par arrêté ministériel en avril 2017.

Bailleurs : assurer un appui technique et financier coordonné afin de :

• Créer un cadre harmonisé de coopération avec le gouvernement ;

• Adopterdesapprochessectoriellesetassurerunengagementàmoyenet longtermes;

• Soutenir les ministères techniques dans la capitalisation des meilleures
pratiques et leur diffusion.

ONG : répondre aux besoins immédiats et vitaux mais aussi au processus de
relèvement socio-économique du pays à travers :

• L’alignement (et une contribution) effectif sur les stratégies nationales ;

• Une meilleure attention portée à l’égard de la « mémoire historique » des travaux
réalisés sur le terrain (capitalisation) ;

• Des collaborations solides « avec » les services étatiques, notamment au niveau
décentralisé et toutes les autres parties prenantes au niveau local (administrations
préfectorales, mairies, directions régionales du plan, etc.) ;

• Un renforcement des échanges techniques inter-ONG sur les interventions menées sur le
terrainafindedévelopperdesapproches,desstratégies,desstandardsadaptésetharmonisés.
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S’il est vrai que la sécurité est une condition nécessaire pour le développement, la mise en place
d’actions structurantes peut promouvoir la stabilisation en offrant de meilleures conditions de vie
(et de dialogue) aux communautés.

Ainsi, toutes les parties prenantes devraient être informées des multiples activités qui sont mises
en œuvre dans les différentes situations afin de renforcer de façon synergique les capacités des
différents groupes cibles.

Un cadre de dialogue via le secrétariat permanent du P-RCPCA devrait être mis en place pour
approfondir les analyses esquissées au travers du présent colloque dans le souci de rendre
opérationnel le nexus et de traduire en projets les « activités passerelles » discutées dans les
riches débats.

Les participants au colloque recommandent aux différentes parties prenantes de
mettre en place, sous la responsabilité du secrétariat permanent du P-RCPCA, un
cadre de dialogue et de réflexion qui aura pour objectif de produire un document du
type « Livre blanc du nexus dans le secteur agropastoral »). Ce document présenterait :

• Les critères de définition des différents contextes / situations ;

• Les approches de ciblage par contexte / situation ;

• Les groupes cibles par contexte / situation ;

• Les approches / méthodologies opérationnelles par contexte / situation ;

• Les types d’activité par contexte / situation ;

• Les résultats envisagés par contexte / situation.

Ce guide mettra en exergue les enjeux, les interactions, les complémentarités et les
synergies entre les variables décrites ci-dessus. Il pourrait être ensuite adapté à
d’autres secteurs (eau, éducation, santé, etc.).



ANNEXES
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